Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la recommandation de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de négociations en vue d'un accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique sur la mise à la disposition du département du Trésor des États-Unis de données de messagerie financière afin de prévenir et de combattre le terrorisme et le financement du terrorisme, adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen: ADLE, S&D, PPE, ECR

2.
Numéro de référence du PE: B7-0243/2010/rév2 / P7_TA-PROV(2010)0143

3.
Date d'adoption de la résolution: 5 mai 2010

4.
Objet:

Recommandation de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de négociations en vue d'un accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique sur la mise à la disposition du département du Trésor des États-Unis de données de messagerie financière afin de prévenir et de combattre le terrorisme et le financement du terrorisme

5.
Contexte de la résolution:

Cet accord a pour objectif de mettre à la disposition du département du Trésor des États‑Unis des données de messagerie financière stockées dans l'Union européenne aux fins du programme de surveillance du financement du terrorisme (TFTP). Depuis que la nouvelle architecture des systèmes de SWIFT est devenue opérationnelle le 1er janvier 2010, un volume important des données reçues antérieurement par le département du Trésor dans le cadre du TFTP n’a pu être mis à sa disposition, ce qui compromet l’utilité dudit programme en particulier pour l’Union européenne. L'accord intérimaire destiné à permettre l'échange d'informations entre janvier et le nouvel accord TFTP à long terme a été refusé par le Parlement européen en février. Depuis lors, aucune donnée n'a été transférée vers le département du Trésor des États-Unis aux fins du programme de surveillance du financement du terrorisme. En conséquence, ce nouvel accord est nécessaire pour que le TFTP puisse fonctionner sans pâtir des restrictions résultant de la nouvelle architecture des systèmes de SWIFT et produise ses effets bénéfiques sur le plan de la sécurité tant à l’intérieur de l’UE que, plus largement, au niveau mondial.

Le 5 mai 2010, le Parlement européen a adopté une résolution sur la recommandation de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de négociations en vue d'un accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique sur la mise à la disposition du département du Trésor des États-Unis de données de messagerie financière afin de prévenir et de combattre le terrorisme et le financement du terrorisme. Le Conseil Justice et Affaires intérieures du 11 mai 2010 a adopté une décision autorisant la Commission à ouvrir des négociations au nom de l'Union européenne en vue d'un accord entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique sur la mise à la disposition du département du Trésor des États-Unis de données de messagerie financière afin de prévenir et de combattre le terrorisme et le financement du terrorisme.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

Le Parlement européen a exprimé son avis sur le mandat de négociation à plusieurs reprises dans des résolutions précédentes, et en dernier lieu le 5 mai (B7-0243/2010), en indiquant un certain nombre d'améliorations que l'accord devrait inclure, notamment:

· qu'une double approche peut être acceptée si des garanties rigoureuses sont incluses dans l'accord envisagé entre l'Union européenne et les États-Unis, et qu'à plus long terme, une solution durable, juridiquement solide et européenne au problème de l'extraction des données souhaitées sur le territoire européen devrait être envisagée;

· qu'une autorité publique à caractère judiciaire devrait être envisagée au sein de l'Union européenne, à laquelle incomberait la responsabilité d'instruire les requêtes du Trésor des États-Unis;

· que l'accord devrait également prévoir des évaluations et une révision des garanties par la Commission, à intervalles réguliers pendant sa durée d'application;

· que les droits des citoyens européens et américains (notamment accès, rectification, suppression, dédommagement et recours) devraient être mis en place de manière non discriminatoire, quelle que soit la nationalité de la personne dont les données sont traitées en vertu de l'accord.

7.
Réponses à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission a veillé à ce que le nouvel accord contienne des améliorations importantes, suite à la résolution du Parlement du 5 mai et au mandat du Conseil du 11 mai.

L'accord contient, entre autres, les améliorations suivantes:

· L'accès aux données et leur extraction sur le sol américain par les agences américaines seront contrôlés et si nécessaire bloqués par un fonctionnaire européen (article 12, paragraphe 1). Cette procédure empêchera la possibilité de fouille de données et d'espionnage économique.

· La procédure relative aux recours juridictionnels pour les citoyens européens est définie de façon plus détaillée (article 18).

· Le droit de rectification, d'effacement ou de verrouillage est plus important (article 16).

· La réglementation relative à la transparence du TFTP américain est devenue plus détaillée (article 14).

· La procédure relative aux transferts de données vers des pays tiers est définie de façon plus précise (article 7).

· La portée de la lutte contre le terrorisme est définie et clarifiée comme demandé par le Parlement (article 2).

· Europol doit vérifier si les demandes américaines concernant des données financières répondent aux exigences de l'accord et si elles sont adaptées aussi strictement que possible, avant que le fournisseur de données ne soit autorisé à transférer les données (article 4).

· Si des données financières qui n'étaient pas demandées sont transmises (par exemple pour des raisons techniques), le département du Trésor américain est tenu de supprimer ces données (article 6).

· Les données SEPA (espace unique de paiements en euros) sont exclues des transferts.

En plus des améliorations au sein de l'accord, le Conseil et la Commission se sont engagés de façon juridiquement contraignante à fixer le cadre juridique et technique permettant l'extraction de données sur le territoire de l'Union européenne. À moyen terme, cet engagement garantira la fin des transferts de données non individualisées aux autorités américaines. L'établissement d'un système d'extraction européen représente une amélioration très importante, étant donné que la poursuite des transferts de données en vrac déroge à la législation de l'UE et à ses pratiques. Plus particulièrement, la décision du Conseil relative à la signature de l'accord envisage une approche en trois étapes, conformément aux requêtes du Parlement européen:

· Étape 1: la Commission présentera après un an une proposition de cadre juridique et technique.

· Étape 2: rapport d'exécution par la Commission sur le système d'extraction européen après trois ans.
· Étape 3: éventuelle résiliation de l'accord après 5 ans, si le système d'extraction européen n'a pas été mis en place.
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